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Note: This French translation is provided for informative purposes only. In case of deviations from the 

German version of this document, the German version shall be considered as the authoritative version. 

 

Cadre d’évaluation pour l’examen et la prise de décision concernant le traitement de biens 

culturels spoliés dans le contexte des persécutions nazies 

Préambule 

Compte tenu des horreurs du régime nazi et de l’impact des injustices immenses et incommensurables 

commises, l’Allemagne assume sa responsabilité historique de rendre justice aux victimes et aux 

générations suivantes. 

C’est dans cet esprit que l’Allemagne s’est engagée, en 1999, par la « Déclaration commune » visant la 

mise en œuvre de la déclaration de Washington de 1998, qui appelle la spoliation d’œuvres d’art par le 

régime nazi par son nom et réclame de repérer les biens culturels qui ont été spoliés dans le contexte 

des persécutions nazies et d’apporter des solutions justes et équitables. Plus d’un quart de siècle après 

la décision historique de mettre fin aux effets perdurant de la des spoliations d’œuvres d’art par les nazis 

en restituant les œuvres concernées aux ayants droit, et en toute reconnaissance de ce qui a été atteint 

par l’État fédéral, les Länder et les associations nationales des pouvoirs locaux, une procédure de nature 

juridique qui tient également compte des « Best Practices » de la Conférence de Washington sur l’art 

confisqué par les nazis sera mise en place pour pallier l’injustice que constituent les spoliations de biens 

culturels dans le contexte des persécutions nazies. Le statut non contraignant des Lignes directrices 

explicatives de la Déclaration commune servant d’orientation se verra substituer par un statut 

contraignant du présent Cadre d’évaluation. Le tribunal arbitral et les institutions gardant des biens 

culturels sont tenus de fonder sur lui tout examen et toute décision compréhensible et motivée y 

afférente. Il constitue la base matérielle des procédures d’arbitrage qui font l’objet de la saisine 

unilatérale et dont les décisions sont contraignantes. 

L’injustice du national-socialisme émanait d’un État de non-droit qui attaqua ceux auxquels il devait sa 

protection en tant que citoyennes et citoyens. Aussi l’État et ses institutions sont-ils particulièrement 

tenus de reconnaître l’injustice commise par l’État et d’y remédier par des solutions justes et équitables. 

Les propriétaires privés de biens culturels qui adhèrent aux principes et aux pratiques énoncés dans la 

« Déclaration commune » et dans le présent Cadre d’évaluation assument cette responsabilité que 

l’Histoire leur confère pour la communauté. Les institutions de droit privé et les particuliers sont 

encouragés et appelés à adhérer aux principes et pratiques énoncés dans la « Déclaration commune » 

et dans le présent Cadre d’évaluation. 

La reconnaissance de l’injustice, la compensation et l’établissement de la paix juridique sont les 

principes directeurs de tout examen et de toute décision. 
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Section 1ère – Dispositions générales 

Paragraphe 1er — Champ d’application 

1.1 Le présent Cadre d’évaluation s’applique aux situations dans lesquelles est invoqué la perte d’un 

bien culturel entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945 en raison d’une persécution liée au régime nazi 

pour des motifs raciaux, politiques, religieux ou philosophiques ou pour des motifs liés à l’orientation 

sexuelle de la victime. 

1.2 Le présent Cadre d’évaluation s’applique indépendamment du lieu de perte du bien culturel pour 

autant que le bien culturel se trouve en Allemagne au moment de l’ouverture de la procédure 

d’arbitrage. 

1.3 Il sert de base aux procédures d’arbitrage en vertu de l’Accord administratif « Juridiction 

d’arbitrage "Biens culturels spoliés dans le contexte des persécutions nazies" » de l’État fédéral, des 

Länder et des associations nationales des pouvoirs locaux. Est applicable la version du Cadre 

d’évaluation en vigueur à la date de la décision. 

Paragraphe 2 — Administration de la preuve et allégement de la charge de la preuve 

2.1 Sauf indication contraire, la charge de la preuve des faits qui leur sont favorables incombe aux 

parties respectives. Les deux parties se rendent mutuellement compte de l’intégralité des documents et 

sources auxquels elles ont accès. 

2.2 Lors de l’examen des faits en amont d’une décision pour une solution juste et équitable, il y a lieu 

de tenir compte, comme mentionné au point 4 des principes de Washington, des lacunes ou des 

ambiguïtés inévitables concernant la provenance, du fait de l’époque et des circonstances dans 

lesquelles s’inscrit l’Holocauste. Il en résulte notamment que 

1. les formes indirectes d’administration de la preuve revêtent une importance particulière. En 

particulier, les parties peuvent exposer des scénarios de présomption par élimination, 

recourir à la preuve par présomption judiciaire ou tenter de déduire à partir de l’exposé du 

contexte historique un déroulement des événements qui ne peut être prouvé en détail ; 

2. la preuve prima facie est également ouverte aux parties. Elle suppose qu’il existe des faits de 

base incontestables ou prouvés ainsi que des réalités historiques selon lesquelles, dans de 

tels cas de figure, des événements typiques suivaient ; 

3. les déclarations sur l’honneur sont admises ; 

4. la certitude n’est pas requise pour former une conviction, pour autant qu’il soit stipulé 

qu’une forte probabilité est suffisante. 

2.3 Aux fins du présent cadre d’évaluation, on entend par 

1. « certitude » un degré de vraisemblance acceptable pour la vie pratique, qui fait taire les 

doutes sans les dissiper complètement ; 

2. « forte probabilité »: un degré de vraisemblance moindre par rapport à la certitude. Celui-ci 

suppose que les faits, les indices et les hypothèses dans leur ensemble plaident, malgré des 
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lacunes ou doutes qui subsistent, de manière convaincante en faveur de la présomption des 

faits historiques en cause. Ce degré de vraisemblance résulte du rapprochement de tous les 

cas de figure possibles, de la prise en compte des faits de l’espèce en s’appuyant sur des 

sources historiques et des résultats de recherche et des processus historiques connus ou 

typiques, ainsi que des preuves par présomption judiciaire ou preuves prima facie par le 

moyen de la procédure de preuve par élimination. 

Paragraphe 3 — Éligibilité formelle à l’introduction d’une demande 

3.1 Une solution juste et équitable peut être demandée par une personne physique ou morale qui 

invoque la perte d’un bien culturel entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945 en raison d’une persécution 

liée au régime nazi pour des motifs raciaux, politiques, religieux ou philosophiques, ou pour des motifs 

liés à l’orientation sexuelle de la victime. Il en est de même lorsque 

1. la demande est introduite par un seul successeur en droit pour cause de mort ; 

2. la demande est introduite conjointement par tous les membres d’une communauté 

d’héritiers indivise ; 

3. la demande en faveur des membres d’une communauté d’héritiers indivise est introduite par 

un seul de ses membres, à condition que cela fait l’objet d’un consensus conclu entre tous 

les membres. Ce consensus doit être prouvé. Cela vaut également, mutatis mutandis, pour 

les ayants droit partiels d’une entreprise. 

4. la demande est introduite conjointement par tous les ayants droit partiels d’une personne 

morale de droit privé ou d’une société de personnes ayant poursuivi principalement des 

objectifs économiques (entreprise). 

3.2 De même, une organisation succédant à une personne morale ou à un groupement de personnes 

n’ayant pas poursuivi principalement des objectifs économiques et ayant été dissout(e) ou contraint(e) 

de se dissoudre elle-même ou lui-même peut également solliciter une solution juste et équitable si les 

statuts organisationnels des entités susmentionnés se correspondent, que cette organisation accomplit 

les fonctions ou missions de la personne morale ou du groupement de personnes ou qu’elle poursuit 

ses objectifs statutaires. 

Section II — Conditions générales 

Paragraphe 4 — Qualité de bien culturel et identité de l’objet 

4.1 Le bien mobilier revendiqué doit être un bien culturel. Est bien culturel tout objet ou ensemble 

d’objets ayant, selon l’évaluation actuelle, une valeur artistique, historique, archéologique, scientifique, 

religieuse ou généralement culturelle. Ce bien doit être identique à l’objet dont la perte entre le 

30 janvier 1933 et le 8 mai 1945 est invoquée (identité de l’objet). 

4.2 L’identité de l’objet doit être établie avec au moins une forte probabilité. L’autre partie doit 

concourir à l’identification de l’objet. 
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Paragraphe 5 — Propriété 

5.1 Au moment de la perte entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945, le bien culturel doit avoir été la 

propriété de la personne ou entité éligible à introduire une demande (ci-après dénommées « personne 

ou entité éligible ») ou de son prédécesseur en droit. 

5.2 Si, au moment de la perte du bien culturel entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945, le bien culturel 

était possédé par la personne ou entité éligible ou par son prédécesseur en droit, elle ou il est présumé(e) 

en avoir la propriété. Si le bien a déjà été possédé avant le 30 janvier 1933, il est présumé que cette 

possession a persisté pendant la période mentionnée à la première phrase tant qu’aucune circonstance 

n’en indique la perte. La persistance de la possession est notamment présumée lorsqu’il existe un lien 

temporel entre la dernière possession (établie) avant le 30 janvier 1933 et la date de la perte. 

L’autre partie peut réfuter cette affirmation. La présomption ne s’applique pas aux marchandises 

commerciales faisant partie du patrimoine commercial d’un commerçant. 

5.3 Le statut de propriété doit avoir existé avec aux moins une forte probabilité. 

5.4 Pour élucider la propriété au moment de la perte, il est possible de se référer aux dispositions du 

droit respectivement applicable. 

Paragraphe 5a — Cas spéciaux en matière de propriété 

5a.1 Si un bien culturel a été cédé en garantie, c’est en règle générale le cédant du bien constitué en 

garantie qu’il y a lieu de le traiter comme propriétaire dès lors qu’il a été empêché, en droit ou en fait et 

avec une forte probabilité, par sa propre persécution de servir une dette garantie et qu’il a perdu le bien 

constitué en garantie pour cette raison. Lorsque seul le cessionnaire du bien constitué en garantie a été 

persécuté, c’est en règle générale celui-ci qu’il y a lieu de traiter comme propriétaire dès lors qu’il n’a 

pas été en mesure, en droit ou en fait, en raison de sa propre persécution d’exercer adéquatement ses 

droits découlant du contrat de cessation en garantie. Dans les deux cas, des circonstances particulières 

peuvent porter à conclure à une appréciation différente. 

5a.2 Les marchandises en commission d’un commerçant ne doivent pas être considérées comme la 

propriété de celui-ci, mais comme la propriété de la personne ayant remis cette marchandise. Les 

marchandises commerciales faisant partie du patrimoine commercial d’un commerçant sont à assimiler 

à la propriété privée. 

5a.3 Si, au moment de la perte, le bien culturel était détenu par une personne morale ou par une société 

de personnes, celle-ci doit être considérée comme propriétaire du bien culturel concerné. 

Paragraphe 6 — Fond du droit à une solution juste et équitable 

6.1 Le droit à une solution juste et équitable revient à l’ancien propriétaire du bien culturel. Il en est 

de même 

1. pour une personne qui fait valoir la succession en droit à cause de mort de l’ancien 

propriétaire, 

2. pour une personne qui fait valoir un droit partiel à une entreprise, ou 
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3. pour une organisation succédant à une personne morale ou à un groupement de personnes 

n’ayant pas poursuivi principalement des objectifs économiques et ayant été dissout(e) ou 

dissout ou contraint(e) de se dissoudre elle-même ou lui-même si les statuts 

organisationnels des entités susmentionnés se correspondent, que cette organisation 

accomplit les fonctions ou missions de la personne morale ou du groupement de personnes 

ou qu’elle poursuit ses objectifs statutaires. 

6.2 La succession en droit à cause de mort doit être prouvée. Il convient de renoncer à la présentation 

de certificats d’hérédité lorsque la succession en droit peut être établie par d’autres moyens. Cela vaut 

également, mutatis mutandis, pour les droits partiels à une personne morale ou à une société de 

personnes. Pour trancher sur la succession en droit à cause de mort, il est possible, en cas de besoin, de 

s’appuyer sur les dispositions du droit respectivement applicable au moment de l’introduction de la 

demande. 

Section III — Conditions spécifiques 

Paragraphe 7 — Persécution liée au régime nazi 

7.1 La personne ou entité éligible ou son prédécesseur en droit doit avoir été persécuté(e) pour des 

motifs raciales, politiques, religieuses ou philosophiques ou avoir été victime pour des motifs liés à son 

orientation sexuelle entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945. 

7.2 Aux personnes persécutées en vertu de la législation nazie comme « juif » ou « métis au 1er degré » 

ainsi qu’aux Sinti et Roms s’applique, pour la période entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945, la 

présomption d’une persécution collective. Il en est de même pour leurs conjoints non persécutés 

personnellement tant que le mariage existait en tant que communauté de destin et de persécution ou 

qu’il fallait s’occuper d’enfants communs. Pour un conjoint n’appartenant pas au même groupe de 

personnes persécutées collectivement, la présomption de persécution peut être réfutée par l’autre 

partie dans le cas concret sur présentation de circonstances particulières. 

7.3 La persécution individuelle doit être prouvée. 

Paragraphe 8 — Types de pertes et lien suffisamment étroit 

8.1 La personne ou entité éligible ou son prédécesseur en droit doit avoir subi, entre le 30 janvier 1933 

et le 8 mai 1945, la perte d’un bien culturel du fait d’une emprise d’autorités publiques, d’une action de 

tiers privés ou d’un acte juridique. Cette perte doit présenter un lien suffisamment étroit avec la 

persécution liée au régime nazi. 

8.2 Un lien suffisamment étroit est présumé en cas de perte due à un acte juridique réalisé par une 

personne poursuivie collectivement. Dans le cas d’un acte juridique réalisé par une personne poursuivie 

individuellement, le lien suffisamment étroit est présumé lorsque cet acte juridique présente un lien 

temporel avec la persécution. La présomption d’un lien suffisamment étroit s’applique également aux 

actes juridiques réalisés entre personnes persécutées. Une réfutabilité restreinte concernant cette 

présomption existe pour les cas visés aux points 8b à 8d. 
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8.3 Dans le cas d’actes juridiques réalisés par des commerçants, un lien suffisamment étroit est 

présumé lorsque la considération de l’ensemble des circonstances ne révèle pas d’indices d’une 

poursuite des échanges commerciaux habituels ordonnés. Est considéré qu’il n’y a plus eu d’échanges 

commerciaux ordonnés au plus tard au moment où le commerçant a été exclu définitivement de la 

Chambre des Beaux-arts du Reich (Reichskammer der Bildenden Künste). 

8.4 Lorsqu’un bien culturel a été vendu en dehors de la zone d’autorité du régime nazi par une 

personne qui n’a pas fui de façon permanente cette zone, il est considéré en règle générale que le prix 

d’achat a été adéquat et son produit à la libre disposition. 

Paragraphe 8a – Perte due à l’emprise d’autorités publiques ou à une action de tiers privés 

8a.1 En cas de perte du bien culturel par l’emprise d’autorités publiques dans la période entre le 

30 janvier 1933 et le 8 mai 1945, il existe, en règle générale, un lien suffisamment étroit entre la perte 

et la persécution liée au régime nazi. La règle générale concernant la répartition de la charge de la preuve 

n’est ainsi que d’une importance secondaire. 

8a.2 À titre exceptionnel, un lien suffisamment étroit entre la perte et la persécution liée au régime nazi 

peut faire défaut. Cela peut découler notamment des indices suivants : 

1. des restrictions du pouvoir de disposition en vertu de l’Ordonnance relative à l’exportation 

d’œuvres d’art (Verordnung über die Ausfuhr von Kunstwerken) du Reich du 

11 décembre 1919 (Journal officiel du Reich RGBl., p. 1961), à condition que celles-ci n’aient 

pas été appliquées de façon discriminatoire dans le cas concret, 

2. des ventes forcées aux enchères publiques, à condition que celles-ci n’aient pas été liées à 

la persécution du propriétaire du bien culturel, et 

3. d’une emprise d’autorités publiques sur des œuvres d’art prêtées dans le cadre de l’opération 

« Art dégénéré ». Cette disposition ne s’applique pas lorsque le propriétaire s’est vu privé, 

du fait de sa persécution, de la possibilité d’une restitution ou d’une indemnisation que les 

propriétaires non persécutés ont parfois reçue. 

8a.3 En cas de perte du bien culturel par une action de tiers privés, le lien suffisamment étroit entre la 

perte et la persécution liée au régime nazi est considéré donné si cette action a été rendue possible ou 

facilitée par la persécution du propriétaire. Il en est de même pour les pertes par d’autres voies. 

Paragraphe 8b – Réfutation en cas de vente avant le 15 septembre 1935 

8b.1 En cas de perte du bien culturel du fait d’une vente avant le 15 septembre 1935, la présomption 

d’un lien suffisamment étroit entre la perte et la persécution liée au régime nazi peut être réfutée 

lorsque la personne persécutée 

1. a reçu un prix d’achat adéquat et 

2. a pu en disposer librement. 

8b.2 Le prix d’achat est généralement considéré adéquat s’il correspond à la valeur que le bien culturel 
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en question aurait eu au moment de la vente entre personnes non persécutées (valeur vénale objective). 

La valeur vénale objective est à déterminer approximativement à l’aide de valeurs comparatives 

provenant d’actes juridiques réalisés sous des conditions du marché comparables telles que le lieu, la 

date et la forme de vente, entre personnes non persécutées, avec des biens cultures comparables. 

8b.3 La libre disponibilité doit avoir existé au moment de la passation de l’acte juridique et de son 

exécution consécutive. Elle est considérée avoir fait défaut notamment lorsque le prix d’achat a dû être 

utilisé pour payer des prélèvements spéciaux discriminatoires ou lorsque le compte de la personne 

cédante a été bloqué en raison de dispositions légales discriminatoires. La libre disponibilité est en règle 

générale considérée avoir fait défaut à partir du 14 mai 1938 pour les personnes persécutées comme 

« juif » au fait de la législation nazie. 

8b.4 La charge de la preuve pour réfuter la présomption d’un lien suffisamment étroit entre la perte du 

bien culturel et la persécution liée au régime nazi incombe à l’autre partie. Dans le cas d’une telle 

réfutation, la personne ou entité éligible peut exposer des faits permettant néanmoins d’établir le lien 

suffisamment étroit. Cette argumentation peut notamment être basés sur le fait que la personne 

cédante a consenti à la passation de l’acte juridique en raison d’une contrainte individuelle ou d’une 

action illicite liée à la persécution. 

Paragraphe 8c – Réfutation en cas de vente après le 15 septembre 1935 par une personne poursuivie 

collectivement 

8c.1 En cas de perte du bien culturel du fait d’une vente après le 15 septembre 1935 par une personne 

poursuivie collectivement, la présomption d’un lien suffisamment étroit entre la perte et la persécution 

liée au régime nazi peut être réfutée lorsque la personne persécutée 

1. a reçu un prix d’achat adéquat, qu’elle pouvait en disposer librement, et que 

2. la passation de l’acte juridique aurait, quant à son contenu essentiel, également eu lieu en 

absence du régime nazi, ou que 

3. la partie acheteuse a défendu les intérêts patrimoniaux de la personne cédante de façon 

particulière et avec un succès substantiel. 

8c.2 Il est considéré que la passation de l’acte juridique aurait, quant à son contenu essentiel, également 

eu lieu en absence du régime nazi si la persécution n’a pas eu d’effet sur la décision de vendre, sur la 

fixation du prix d’achat ou sur le choix d’un certain mode de paiement. Peuvent notamment en être des 

indices que 

1. la personne cédante avait déjà eu des intentions de vente sérieuses avant le 30 janvier 1933, 

ou que 

2. la vente s’inscrivait dans le règlement d’une succession. 

8c.3 Le critère d’une défense des intérêts patrimoniaux d’une manière particulière et avec un succès 

substantiel suppose un comportement exceptionnellement loyal de la part de l’acquéreur. Cela peut 

notamment être présumé lorsque le transfert de capital a été réalisé vers l’étranger et que le versement 

a atteint la personne cédante malgré des dispositions réglementant les opérations de change. Le seul 

paiement d’un prix d’achat adéquat n’est pas suffisant à cet effet. 
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8c.4 La charge de la preuve pour réfuter la présomption d’un lien suffisamment étroit entre la perte du 

bien culturel et la persécution liée au régime nazi incombe à l’autre partie. 

Paragraphe 8d — Perte par donation et par d’autres actes juridiques 

8d.1 Un lien suffisamment étroit entre la perte du bien culturel et la persécution liée au régime nazi est 

également généralement présumé dans le cas de donations. Cette présomption ne s’applique pas si les 

relations personnelles entre les parties laissent supposer qu’il s’agit d’une donation satisfaisant à un 

devoir moral. L’autre partie est libre d’établir que la donation ne présentait pas de lien avec la 

persécution liée au régime nazi. 

8d.2 Il en est de même, mutatis mutandis, pour la perte du bien culturel par d’autres actes juridiques. 

Paragraphe 9 – Perte du fait d’une vente en dehors de la zone d’autorité du régime nazi 

9.1 Dans le cas d’une perte d’un bien culturel se trouvant en dehors de la zone d’autorité du régime 

nazi du fait de la vente par une personne persécutée collectivement qui a fui de façon permanente cette 

zone, un lien direct entre la perte et la persécution liée au régime nazi est requis. Une présomption n’est 

pas acquise. La zone d’autorité du régime nazi comprend le territoire du Reich allemand à partir du 

30 janvier 1933, celui de l’Autriche à partir du 12 mars 1938, les territoires annexés de la 

Tchécoslovaquie à partir du 1er octobre 1938, le territoire de Memel à partir du 23 mars 1939 ainsi que 

les pays occupés par la Wehrmacht à partir du début de la Seconde Guerre mondiale le 

1er septembre 1939. La zone d’autorité du régime nazi comprend également des territoires non occupés 

pour lesquels l’instigation allemande a été reconnue dans le cadre de la Loi fédérale relative à 

l’indemnisation des victimes des persécutions national-socialistes. 

9.2 Le lien direct est à déterminer sur le fondement des circonstances de la vente telles qu’elles se 

présentent lors d’une appréciation de l’ensemble des faits. Dans le cadre de cette appréciation de 

l’ensemble des faits, il y a lieu de tenir compte notamment 

1. du lien temporel direct ou non (au plus tard jusqu’au 8 mai 1945) entre la perte en raison 

d’une vente et la fuite liée à la persécution, et 

2. de la question de savoir si la fuite liée à la persécution a empêché l’obtention d’un prix 

d’achat adéquat et/ou si celui-ci a été à la libre disposition du cédant. Peuvent être des 

facteurs décisifs notamment le refus d’un permis de travail ou un titre de séjour précaire qui 

ont empêché la personne cédante d’agir comme un acteur paritaire sur le marché. En ce qui 

concerne la libre disponibilité, il peut y avoir lieu de tenir compte de la nécessité de se servir 

de la contrepartie de la vente en vue de consolider son propre statut de réfugié. 
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Section IV – Décision 

Paragraphe 10 — Motifs de l’exclusion d’une solution juste et équitable 

Une solution juste et équitable peut être exclue lorsque la personne ou entité éligible ou son 

prédécesseur en droit a convenu, sur la base des lois des pays alliés relatives aux remboursements, d’une 

conciliation extrajudiciaire portant sur le maintien du bien culturel auprès du possesseur respectif en 

échange d’un versement d’argent ou d’une autre contrepartie. Un accord issu d’une conciliation 

extrajudiciaire ne constitue pas de motif d’exclusion si sa conclusion paraît manifestement inique. 

Paragraphe 11 – Solution juste et équitable 

11.1 Si les conditions pour une solution juste et équitable énoncées aux sections II et III sont 

réunies, la restitution du bien culturel à la personne ou entité éligible est prioritaire. 

11.2 Notamment en cas de lacunes relatives aux circonstances et aux faits, une solution juste et 

équitable peut consister à ce que 

1. le bien culturel soit vendu en partageant le produit de cette vente, ou 

2. le bien culturel soit gardé par son possesseur ou propriétaire actuel et que toute exposition 

publique soit subordonnée à l’obligation d’expliquer les circonstances de sa perte ainsi que 

sa provenance. 

Une solution juste et équitable peut également consister à modifier, compléter ou combiner les points 

1 et 2. Les solutions comprenant un versement direct d’argent sont exclues. Il en est autrement 

lorsque les parties conviennent devant le tribunal arbitral de résoudre le litige de manière 

consensuelle dans un règlement amiable. 

11.3 Si le bien culturel a été la propriété d’une entreprise au moment de sa perte, la solution juste et 

équitable peut être recherchée 

1. en cas d’une liquidation ultérieure, avec l’entreprise en liquidation, ou 

2. avec les personnes en indivision successorale en droit des anciens détenteurs de parts. 

En cas de participation à une personne morale ou une société de personnes, la solution juste et 

équitable doit tenir compte des droits proportionnels conformément aux dispositions du droit des 

sociétés respectivement applicable. 

11.4 Dans la mesure où un seul bien culturel a fait l’objet de plusieurs pertes successives dans le 

temps dans le contexte de la persécution liée au régime nazi, seule la première personne lésée est à 

prendre en compte pour une solution juste et équitable (principe de la priorité). 

11.5 Si les conditions pour une solution juste et équitable ne sont pas réunies, la demande doit être 

rejetée. En cas de refus, il convient de reconnaître et rendre hommage au destin général de la 

personne persécutée qui a été révélé. 
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Paragraphe 12 – Autres dispositions 

12.1 Si la solution juste et équitable comprend une restitution à la personne ou entité éligible à 

introduire une demande, celle-ci doit être recoupée avec les prestations de réparation matérielles 

éventuellement déjà fournies en vertu de la loi fédérale allemande relative aux restitutions (BRüG). En 

vue d’éviter les doubles indemnisations, il convient d’adresser une demande à l’Office fédéral des 

services centraux et des affaires patrimoniales non apurées (BADV). Si le BADV fait valoir, au nom de 

l’État fédéral, un droit au remboursement, celui-ci doit être pris en compte dans la solution juste et 

équitable. 

12.2 Par ailleurs, y a lieu de tenir compte de prestations monétaires ou autres contreparties fournies 

dans le cadre d’accords issus d’une conciliation extrajudiciaire. À titre exceptionnel, il est possible de 

tenir compte de dépenses importantes réalisées par l’autre partie. 

12.3 Chaque solution juste et équitable doit être communiquée au Centre allemand pour les biens 

culturels perdus (DZ) pour inscription au registre des restitutions. 
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